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L'article 26 de l'accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII 
de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce prévoit que "le 
Comité procédera chaque année à un examen de la mise en oeuvre et de 
l'application du présent accord, en tenant compte de ses objectifs". 

Les grands objectifs de l'accord sont énumérés dans le Préambule. 
L'examen annuel effectué par le Comité devait porter sur l'application de 
l'accord dans son ensemble, ainsi que sur les dispositions prises par les 
Parties pour assurer dûment la mise en oeuvre et l'application de l'accord 
au vu des objectifs et des obligations précises qui y sont énoncés. 

Le présent document, qui est une revision de celui dont le Comité 
était saisi lorsqu'il a entrepris son troisième examen annuel à sa réunion 
des 10 et 11 novembre 1983, tient compte des observations formulées au 
cours de l'examen en question et des travaux du Comité durant toute cette 
réunion. Il convient de rappeler que le document relatif au deuxième 
examen annuel, qui portait sur les activités du Comité en 1982, a été 
distribué sous la cote VAL/W/12/Rev.1. 
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1. ACCESSION A L'ACCORD 

Le 22 novembre 1982, l'Australie a accepté l'accord, qui est entré 
en vigueur pour ce pays le 21 décembre 1982. Le 1er juin 1983, l'Afrique 
du Sud a accepté l'accord, qui est entré en vigueur pour ce pays le 
1er juillet 1983. 

A sa réunion des 10 et 11 novembre 1983, le Comité est convenu des 
conditions d'accession du Botswana conformément aux dispositions de 
l'article 22.3 de l'accord. 

2. COMPOSITION DU COMITE DE L'EVALUATION EN DOUANE 

Président: M. J. Goizueta (Espagne) 
Vice-Président: M. M. Leflon (France) 

Signataires 

Afrique du Sud Hongrie 
Argentine Inde 
Australie Japon 
Autriche Norvège 
Brésil Nouvelle-Zélande 
Canada Roumanie 
Communauté économique européenne Royaume-Uni pour le 
et ses Etats membres compte de Hong-kong 

République de Corée Suède 
Espagne Suisse 
Etats-Unis Yougoslavie 
Finlande 

Sous réserve de ratification 
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Observateurs 

i) Gouvernements: 

Colombie 
Côte d'Ivoire 
Cuba 
Pologne 
Portugal 
Singapour 
Sri Lanka 
Tchécoslovaquie 
Thaïlande 
Trinité-et-Tobago 
Turquie 
Zaïre 

Bangladesh 
Bulgarie 
Chili 
Egypte 
Equateur 
Indonésie 
Israël 
Malaisie 
Nicaragua 
Nigeria 
Pakistan 
Pérou 
Philippines 

ii) Organisations internationales: 

Conseil de coopération douanière (observateur permanent) 
CNUCED 
FMI 

3. REUNIONS DU COMITE 

Depuis le deuxième rapport annuel, le Comité de l'évaluation en douane 
s'est réuni le 3 mars, le 10 mai et les 10 et 11 novembre 1983. Le compte 
rendu de la première réunion figure dans le document VAL/M/6 et la note du 
Président, dans le document L/5468. Le compte rendu de la seconde réunion 
a été distribué sous la cote VAL/M/7; la note du Président fait l'objet du 
document L/5490. Le compte rendu de la troisième réunion paraîtra sous la 
cote VAL/M/8 et la note du Président est reproduite dans le document 
L/5583. 

4. LEGISLATION NATIONALE PRESENTEE 

Depuis le deuxième examen annuel, les textes additionnels ci-après ont 
été communiqués au Comité conformément à sa décision du 13 janvier 1981 
concernant les législations nationales (VAL/M/1, paragraphe 37): 

Communauté économique européenne 
Roumanie 
Australie 
Afrique du Sud 

VAL/1/Add.2/Suppl.4 
VAL/1/Add.8/Suppl.l 
VAL/1/Add.14 
VAL/1/Add.15 

De nouvelles réponses aux questions figurant dans la liste revisée 
contenue dans le document VAL/2/Rev.l ont été communiquées par les 
délégations ci-après: 
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Yougoslavie VAL/2/Rev.1/Add.11 
Australie VAL/2/Rev.1/Add.12 

A sa reunion du 10 mai 1983, le Comité a examiné un certain nombre de 
points soulevés au sujet des législations de la CEE et de la Roumanie 
(VAL/M/7, paragraphes 11 à 13). A sa réunion de novembre 1983, le Comité 
a procédé à l'examen de la législation australienne. Il a également 
examiné certains points relatifs à la mise en oeuvre et à l'administration 
de l'accord par le Canada et les Etats-Unis. Il est convenu d'examiner 
la législation de l'Afrique du Sud à sa première réunion de 1984. 

5. RESERVES FORMULEES 

La situation demeure identique à celle qui a été décrite dans le 
document de base de 1981 (VAL/W/4/Rev.1, paragraphe 5), si ce n'est que la 
Yougoslavie a levé la réserve qu'elle avait formulée au titre de l'article 
21:1 de l'accord et qu'elle applique l'accord depuis le 1er avril 1982 
(VAL/M/4, paragraphe 4). 

A sa réunion du 3 mars 1983, le Comité a entendu des déclarations au 
sujet de la réserve formulée par le Canada lorsqu'il a accepté l'accord. 

6. MODIFICATIONS, INTERPRETATIONS ET RECTIFICATIONS DU TEXTE DE L'ACCORD 

A sa réunion du 3 mars 1983, le Comité est convenu que, dans le 
contexte de l'article 8, paragraphe 1, alinéa b) iv) de l'accord, le mot 
anglais "undertaken" doit être interprété comme signifiant "carried out" 
(exécutés). Les versions française et espagnole de l'accord demeurent 
inchangées. 

7. AUTRES DECISIONS PRISES PAR LE COMITE 

Le Comité n'a pris aucune autre décision en 1983. 
t 

8. PRESCRIPTIONS POSSIBLES POUR LA MODIFICATION, L'INTERPRETATION OU LA 
RECTIFICATION DE L'ACCORD 

Le Comité a examiné en détail, sur le fond, les propositions revisées 
de décisions tendant à préciser, d'une part, le traitement des montants 
des intérêts pour paiement différé lors de la détermination de la valeur 
en douane des marchandises importées (VAL/W/13/Rev.2) et, d'autre part, 
l'évaluation des logiciels d'ordinateurs (VAL/W/14/Rev.1). Il a également 
examiné sur la base d'une note du secrétariat (VAL/W/16) certaines 
questions juridiques liées à ces propositions. Il poursuivra son examen 
à sa première réunion de 1984. 

Suivant la proposition concernant le traitement des montants des 
intérêts, les montants au titre d'un accord de financement conclu par 
l'acheteur et relatif à l'achat de marchandises importées ne seront pas 
considérés comme faisant partie de la valeur en douane pour autant: 
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a) que les montants des intérêts sont distincts du prix effec­
tivement payé ou à payer pour les marchandises; 

b) que l'accord de financement considéré a été établi par écrit; 

c) que l'acheteur peut démontrer, si demande lui en est faite, 

que les marchandisesconsidérées sont effectivement vendues 
au prix déclaré comme prix effectivement payé ou à payer; 
et 

que le taux d'intérêt revendiqué n'excède pas le niveau 
couramment pratiqué pour de telles transactions au moment et 
dans le pays où le financement a été assuré. 

La proposition s'appliquerait, que le financement soit assuré par le 
vendeur, une banque ou une autre personne physique ou morale. Elle s'appli­
querait également, le cas échéant, si les marchandises sont évaluées par 
application d'une méthode autre que la valeur transactionnelle. 

La proposition relative à l'évaluation des logiciels d'ordinateurs 
prévoit que pour déterminer la valeur en douane des supports informatiques 
importés comportant des données ou des instructions, il ne sera tenu compte 
que du coût ou de la valeur du support informatique proprement dit et que 
la valeur en douane ne comprendra donc pas le coût ou la valeur des données 
ou des instructions, à condition que ceux-ci soient distincts du coût ou de 
la valeur du support informatique. 

Le Comité a examiné à sa réunion des 10 et 11 novembre 1983 une 
question soulevée par le Comité technique concernant la norme relative à 
l'élément temps pour les valeurs critères prévues à l'article 1.2 b) de 
l'accord (VAL/W/18). Le Comité a demandé au Comité technique de poursuivre 
l'élaboration d'un texte convenu s'inspirant de celui qui figure dans le 
rapport de sa troisième réunion. 

A cette même réunion des 10 et 11 novembre 1983, le Comité est convenu 
d'inscrire à l'ordre du jour de sa première réunion de 1984 une question 
posée par le Comité technique au sujet de la concordance linguistique des 
termes "development", "creaciôn" et "étude" qui figurent dans la version 
anglaise, espagnole et française, respectivement, de l'article 8.1 b) iv) 
de l'accord. 

9. LITIGES (PORTES DEVANT LES TRIBUNAUX NATIONAUX OU SUPRANATIONAUX) EN 
RAPPORT AVEC LE TEXTE DE L'ACCORD 

Aucun rapport n'a été reçu des parties à ce sujet. 

10. ASSISTANCE TECHNIQUE 

Ce point, qui est important pour les travaux du Comité, est demeuré 
inscrit à son ordre du jour. Les délégations des pays développés ont 
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présenté un rapport sur l'assistance technique qu'ils ont fournie et 
déclaré qu'ils étaient disposés à continuer d'aider les pays en voie de 
développement, y compris ceux qui ne sont pas parties à l'accord. 

Le Comité a été informé qu'un séminaire de l'ANASE s'était tenu à 
Manille en décembre 1982, qu'un autre, destiné aux pays de l'ALADI, avait 
eu lieu à Brasilia en avril 1983 et que des stages s'étaient déroulés en 
Australie, en Autriche, au Danemark, en Espagne, aux Etats-Unis, en 
Finlande et en République fédérale d'Allemagne à l'intention de fonction­
naires des douanes de pays en voie de développement. Le Comité a été 
informé en outre des mesures prises pour permettre à des fonctionnaires des 
douanes de ces pays de passer un certain temps dans les administrations des 
douanes de certaines Parties à l'Accord. Les secrétariats du CCD et du 
GATT ont exposé quelles étaient leurs activités en matière d'assistance 
technique. 

Au cours des débats, toutes les Parties à l'accord et tous les obser­
vateurs ont souligné l'importance des programmes de formation et des 
séminaires qui, selon eux, contribuent pour beaucoup au succès de l'intro­
duction et de la mise en oeuvre du nouveau système d'évaluation. 

11. INFORMATIONS ET AVIS DU COMITE TECHNIQUE, ET RAPPORT GENERAL 
CONCERNANT CE COMITE 

L'observateur du Conseil de coopération douanière a présenté oralement 
un rapport détaillé sur les travaux de la cinquième session du Comité 
technique à la réunion du Comité du 10 mai 1983 (VAL/M/7, paragraphes 15 
à 17). Le Président du Comité technique a présenté à la réunion des 10 et 
11 novembre 1983 du Comité de l'évaluation en douane un rapport sur les 
travaux de la sixième session de son Comité. 

12. PROBLEMES DE FOND RENCONTRES PAR LES PARTIES DANS L'APPLICATION DE 
L'ACCORD 

( 
Dans son rapport annuel aux PARTIES CONTRACTANTES (L/5491), qu'il a 

adopté le 10 mai 1983, le Comité a conclu que les Parties n'avaient pas 
rencontré de problèmes de fond dans l'application de l'accord. Toutes 
reconnaissaient que le nouveau système d'évaluation s'était traduit par 
l'application de procédures uniformes, équitables et grandement simplifiées 
pour l'évaluation des produits importés. L'un des avantages notables du 
nouveau système d'évaluation, tant pour les administrations des douanes que 
pour les négociants, est qu'il est possible de déterminer avec plus de 
certitude la valeur en douane des produits importés et le montant des 
droits à acquitter. En outre, l'expérience a montré que le nouveau système 
d'évaluation avait permis d'économiser temps et argent et amélioré l'effica­
cité de la préparation et de l'examen des formules de déclaration en 
douane. 
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13. CONSULTATION ET REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Aucune Partie n'a demandé de consultations au titre de l'article 19 de 
l'accord, ni recouru aux dispositions de l'article 20. 

14. MEMBRES DES GROUPES SPECIAUX 

Conformément au paragraphe 2 de l'annexe III de l'accord, selon lequel 
les Parties sont invitées à indiquer au Président du Comité, au début de 
chaque année, le nom d'un ou de deux experts gouvernementaux qu'elles 
seraient prêtes à mettre à sa disposition pour faire partie des groupes 
spéciaux, les Parties ci-après ont désigné des personnes pour cette tâche: 
Communauté économique européenne, Espagne, Etats-Unis, Finlande, Japon, 
Norvège, Roumanie, Royaume-Uni au nom de Hong-kong, Suède. 

15. AUTRES QUESTIONS DEBATTUES AU COMITE EN RELATION AVEC LA MISE EN 
OEUVRE DE L'ACCORD 

Utilisation des diverses méthodes d'évaluation en douane par les Parties 

A la suite d'un débat sur cette question à la réunion du Comité de mai 
1981 (VAL/M/2, paragraphes 65 à 75), un certain nombre de pays ont présenté 
des renseignements sur l'utilisation par leurs pays des diverses méthodes 
d'évaluation prévues par l'accord (VAL/W/5 et Addenda 1 à 8). Après avoir 
procédé, lors de ses réunions suivantes, à des échanges de vues sur l'oppor­
tunité de collecter des renseignements additionnels et plus détaillés, 
notamment en ce qui concerne le volume des échanges et l'utilisation par 
toutes les parties d'une période identique, le Comité a décidé à sa réunion 
de novembre 1982 de demander au Comité technique de l'informer des méthodo­
logies permettant de déterminer d'une façon plus précise l'utilisation par 
les Parties des diverses méthodes d'évaluation (VAL/M/5, paragraphes 19 à 
22). Le rapport du Comité technique, établi à sa cinquième réunion tenue 
du 7 au 11 mars 1983, a été distribué sous la cote VAL/W/17. A sa réunion 
du 10 mai 1983, le Comité a procédé, sur la base de ce rapport, à un 
premier échange de vues (VAL/M/7, paragraphes 18 à 21) au sujet de la 
méthodologie de cette nouvelle collecte de renseignements et du moment où 
elle devrait avoir lieu. A sa réunion des 10 et 11 novembre 1983, il est 
convenu de surseoir à toute nouvelle collecte tant que d'autres pays 
n'appliqueraient pas l'accord et il a décidé de reprendre la question en 
temps opportun lors d'une réunion future. 

16. RAPPORT ANNUEL AUX PARTIES CONTRACTANTES 

A sa réunion du 10 mai 1983, le Comité a adopté son rapport annuel aux 
PARTIES CONTRACTANTES (L/5491). Ce rapport est conforme aux prescriptions 
de l'article 26 de l'accord en la matière et, comme le Conseil l'avait 
demandé au Comité à sa réunion du 20 avril 1983, fait suite à la décision 
concernant les accords et arrangements issus des NCM contenue dans la 
Déclaration ministérielle du 29 novembre 1982. On a donc recherché si 
l'accord est adéquat et efficace et quels sont les obstacles qui s'opposent 
à son acceptation par les parties intéressées. 


